
55

L’épidémie d’Ebola
Yohannes Woldemariam, Phd*
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Le présent article examine sous un angle critique les différentes répercussions de 
l’épidémie d’Ebola en 2014 en Guinée, en Sierra Leone, au Liberia et au sein 
de la communauté internationale. Comment la pauvreté et les inégalités ont-
elles exacerbé l’épidémie ? Comment l’héritage des années de guerre civile et de 

violences a-t-il compliqué la lutte contre Ebola ? L’analyse critique de cette flambée épi-
démique pourrait soulever plus de questions qu’elle n’apporte de réponses ; les leçons tirées 
de ce type de crise se révèlent néanmoins instructives. Que nous enseigne l’Histoire ?

Historien de la guerre du Péloponnèse, Thucydide fut sans doute le premier à faire 
le récit de l’épidémie connue sous le nom de « Peste d’Athènes », fléau qui emporta plus 
d’un tiers de la population et contribua à la défaite de la cité État dans le conflit qui 
l’opposait à Sparte. « Les cadavres s’entassaient les uns sur les autres ; on les voyait, mori-
bonds, se rouler au milieu des rues et autour de toutes les fontaines pour s’y désaltérer. [...] 
La violence du mal était telle qu’on ne savait plus que devenir et que l’on perdait tout 
respect de ce qui est divin et respectable », écrivait Thucydide, témoin d’un théâtre qui 
semble être celui des ravages observés dans les pays touchés par Ebola en 20141. 

Plus récemment, les explorateurs du Nouveau Monde ont introduit des maladies 
qui ont conduit à la disparition de 95 pour cent des Amérindiens entre 1492 et la fin du 
XVIIe siècle. À la tête de 168 soldats espagnols, Francisco Pizarro vainquit une armée 
inca de 80 000 hommes à la faveur d’une épidémie de variole emportant un grand nombre 
d’indigènes2. Au XXe siècle, le moral des troupes allemandes fut miné par la grippe de 
1918, favorisant la victoire des Alliés. Lors de la Seconde Guerre mondiale, la maladie a 
coûté la vie à plus de soldats que dans les champs de bataille3.
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Tout au long de l’Histoire, les épidémies ont joué un rôle décisif dans le destin des 
communautés, des armées, des états et des civilisations entières. En 2014, Ebola menaçait 
de ravager l’Afrique de l’Ouest, mettant à mal le bien-être social et le relèvement post-
conflit de la Guinée, de la Sierra Leone et du Liberia. Cela révèle à quel point, à l’heure 
de la mondialisation, même les pays les plus riches ne sont pas à l’abri des maladies qui 
frappent le Sud.

L’ampleur et les répercussions de l’épidémie d’Ebola
Le virus Ebola a été découvert en 1976 au Zaïre, aujourd’hui République démocra-

tique du Congo (RDC). Des flambées à petite échelle se sont produites en RDC, en 
Ouganda et au Soudan du Sud. Une grande confusion régnait sur la façon dont la maladie 
se transmettait. Selon le New York Times,

Il est peu probable que l’on attrape Ebola par le simple fait de côtoyer une personne 
porteuse du virus. Il ne se transmet pas par voie aérienne, comme la grippe et les virus 
respiratoires tels que le SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère).

Le virus Ebola est véhiculé par contact direct des liquides biologiques. Quand le 
sang ou les vomissements d’une personne infectée entrent en contact avec les yeux, le nez 
ou la bouche d’une autre personne, l’infection peut être transmise. En ce qui concerne la 
flambée épidémique actuelle, la plupart des nouveaux cas sont observés chez les per-
sonnes soignant les proches atteints par la maladie ou participant au rite funéraire4.

Ebola a conduit à l’isolement soudain des victimes et même des personnes venant 
des zones affectées ou soupçonnées d’être affectées, même si elles ne montraient aucun 
signe de la maladie. De surcroît, les symptômes du virus ressemblent étroitement à ceux 
d’autres infections, comme la grippe, ajoutant à la confusion et à la panique. D’une am-
pleur sans précédent, l’épidémie de 2014 a touché de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest, 
défiant les stratégies d’endiguement des flambées précédentes. Le Liberia, la Guinée et la 
Sierra Leone ont été les plus durement touchés. Le Nigeria a également fait état de plus 
d’une douzaine de morts et de nombreuses personnes infectées. Selon l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS), le Kenya, important hub du transport aérien en Afrique de 
l’Est, encourait des risques élevés5. Par réflexe primaire et sous l’effet de la pression inter-
nationale, les compagnies aériennes kenyanes ont suspendu tous leurs vols à destination 
des pays touchés6. L’Afrique du Sud a suivi le mouvement et interdit les liaisons aériennes.

Seule Kenya Airways a été montrée du doigt, alors qu’elle n’était pas la seule com-
pagnie à desservir l’Afrique de l’Ouest. En Éthiopie, par exemple, où se trouve le siège de 
plusieurs organisations comme l’Union africaine, Ethiopian Airlines opère des vols fré-
quents à destination de l’Afrique de l’Ouest et de nombreux autres pays africains7. Une 
étude d’Oxford présentait l’Éthiopie, et non le Kenya, comme l’un des pays les plus expo-
sés aux flambées de propagation du virus Ebola par transmission de l’animal à l’homme, 
révélant ainsi la nature contradictoire et incohérente des réponses internationales à 
Ebola8.
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Aux États-Unis, certains réclamèrent la fermeture totale des liaisons aériennes à 
destination des pays touchés. En août  2014, l’intégralité des compagnies américaines 
commerciales avait suspendu leurs vols à destination de cette région. Cela n’empêchait pas 
pour autant les personnes infectées de prendre un vol en correspondance sur une compa-
gnie non américaine : c’est le cas de la personne diagnostiquée positive au virus Ebola qui 
avait atterri à Dallas, au Texas, après avoir transité par Bruxelles. Pourtant, il était crucial 
de maintenir le transport aérien pour acheminer du personnel soignant et des médica-
ments à l’appui des mesures locales d’endiguement de l’épidémie. Comme l’écrit Vauhini 
Vara dans le magazine The New Yorker, « il se peut que dans certaines situations les États-
Unis aient intérêt à ne pas s’immiscer dans les affaires des autres états ; en l’occurrence, 
selon l’avis des représentants des autorités sanitaires, il n’en est rien9 ». Interdire le trafic 
aérien a eu comme effet d’isoler et de stigmatiser les pays qui, de toute évidence, avaient 
un besoin pressant de personnels de santé, de médicaments, de matériel d’urgence et de 
moyens de communication à l’échelle internationale.

Les réponses locales à Ebola
Ebola a révélé la véritable ampleur des dysfonctionnements si ce n’est la quasi-

inexistence du système de santé publique dans la majeure partie du territoire africain. 
Pourtant, certains états sont mieux bien mieux lotis que d’autres. En dépit de toutes ses 
imperfections et du licenciement par le président Goodluck Jonathan de 16 000 méde-
cins internes pour fait de grève en août 2014, le Nigeria dispose d’une infrastructure de 
santé publique bien plus solide que tout autre pays touché en Afrique de l’Ouest10. Fin 
septembre 2014, le président Jonathan a annoncé à l’Organisation des Nations unies 
(ONU) la fin de la transmission du virus au Nigeria11.

Certes, l’Éthiopie a annoncé avoir mis sur pied un hôpital spécifiquement destiné à 
soigner les victimes éventuelles d’Ebola, ce qui a fait bonne impression. Mais le pays est 
doté de l’un des pires systèmes de santé au monde. Journaliste de National Public Radio, 
Amy Walters a constaté lors de son voyage en Éthiopie en 2014 que le meilleur hôpital, 
Tikur Anbessa, disposait d’équipements, de locaux et de personnel médical inadaptés12. 
La fuite des cerveaux sévissant dans le pays a considérablement réduit le nombre de mé-
decins, qui continuent d’être attirés par les salaires occidentaux plus élevés. À cela 
s’ajoutent les inégalités sociales et les problèmes d’accessibilité. En fin de compte, 85 pour 
cent des Éthiopiens ne verront probablement aucun médecin au cours de leur vie13. Le 
Liberia, le plus frappé par l’épidémie, ne comptait au départ que 45 médecins locaux pour 
une population d’environ 4,5  millions d’habitants. Or la plupart des pays africains se 
trouvent dans une situation plus ou moins semblable14.

La rapidité de propagation du virus, largement minimisée dans les déclarations offi-
cielles, était attribuée à la nature poreuse des frontières africaines. La réponse des gouver-
nements a été de renforcer les frontières, mais l’isolement des pays affectés se révéla rapi-
dement inefficace. Finalement, les mesures de surveillance épidémiologique et de suivi 
des contacts (identification et examens des personnes entrées au contact d’un malade 



58  ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE  

infecté par le virus) préconisées par Médecins sans frontières (MSF) et visant à assurer un 
suivi efficace des victimes d’Ebola ont été largement adoptées15.

La mise en quarantaine de pans entiers de la population en riposte à la maladie à 
virus Ebola ou à tout autre type d’infection contagieuse évoque le tableau brossé par 
Michel Foucault, dans Surveiller et punir, du traitement réservé aux villes européennes 
frappées par la peste au Moyen-âge : « d’abord, un strict quadrillage spatial : fermeture, 
bien entendu, de la ville et du “terroir”, interdiction d’en sortir sous peine de la vie16 ». Un 
traitement similaire a été réservé aux habitants des zones infectées par Ebola en 2014. 
D’ailleurs, la suspension des vols internationaux et le renforcement mondial des contrôles 
de sécurité aux frontières procèdent de ce phénomène d’isolement. Comme preuve de 
l’inefficacité de la quarantaine, « un étudiant porteur du virus Ebola a réussi à échapper 
aux mesures de surveillance sanitaire pendant plusieurs semaines en passant au Sénégal, 
véhiculant ainsi le virus mortel dans un cinquième pays d’Afrique de l’Ouest ; cela montre 
bien que la quarantaine, la fermeture des frontières et la suspension des vols n’ont pas 
permis de circonscrire la flambée épidémique17 ».

Les pratiques en Afrique de l’Ouest face à Ebola
Non seulement le virus Ebola tue les Africains, mais il met à mal les coutumes et les 

valeurs sociales auxquelles ils sont très attachés. Les cérémonies funéraires, qui impliquent 
de toucher, de laver et de préparer le corps d’un mort, sont perpétuées par la plupart des 
communautés africaines. Par exemple, des sociétés secrètes de femmes s’occupent de la 
dernière toilette des défuntes, tandis que des hommes prennent en charge le rituel d’in-
humation des défunts. Or, devoir abandonner des coutumes funéraires ancestrales et as-
sister à la levée de la dépouille d’un proche par un étranger vêtu d’une combinaison de 
protection chimique n’a fait qu’exacerber la tragédie. La situation s’est envenimée au point 
que les corps étaient abandonnés sur place. Le trauma vécu par les familles, obligées de 
renoncer au rituel leur permettant de tourner la page, a eu des conséquences psycholo-
giques dévastatrices. Une émission de Frontline, diffusée sur le réseau de chaînes de télé-
vision Public Broadcasting Service, montre un père mourant avancer à quatre pattes vers un 
iPad fourni par des membres de MSF pour voir une vidéo de ses quatre enfants lui 
adressant leurs dernières paroles de soutien avant qu’il ne succombe à la maladie18.

De plus, chez la grande majorité des Africains, les contacts physiques sont très fré-
quents. Saluer quelqu’un sans lui serrer la main, voire parfois l’embrasser, est considéré 
comme une impolitesse. Les accolades chaleureuses et les embrassades sont ancrées dans 
les mœurs. Ebola a donc frappé au cœur des coutumes et des liens sociaux des Africains, 
à savoir les salutations, la bonne humeur, l’esprit de communauté, le respect des anciens et 
la cohésion de la cellule familiale. En effet, les pratiques funéraires traditionnelles impli-
quant un contact avec le corps du défunt étaient interdites. Durant les prémices de l’épi-
démie, les Africains ont résisté et continué à observer leurs traditions, au péril de leur vie. 
Puis la peur l’a emporté et ils se sont préoccupés de leur survie. Malgré tout, certains 
déclaraient « préférer mourir d’Ebola plutôt que d’arrêter d’embrasser leurs êtres chers 
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infectés par la maladie », s’accrochant désespérément à leurs traditions et à leur huma-
nité19.

Par ailleurs, la crainte d’Ebola a pris le pas sur certaines obligations religieuses 
comme le Hajj, pèlerinage effectué à la Mecque par des millions de musulmans une fois 
dans leur vie. Par mesure de protection, l’Arabie saoudite a rejeté 7 400 demandes de visa 
déposées par des pèlerins du Liberia, de Sierra Leone et de Guinée20. Ainsi, la privation 
d’une pratique religieuse importante a renforcé l’isolement et l’aliénation créés par la 
maladie.

La situation de la santé publique était d’autant plus dramatique que les personnes 
atteintes d’une autre maladie infectieuse mortelle, comme le paludisme, n’allaient plus se 
faire soigner à l’hôpital, de peur d’y contracter Ebola. Pire, un centre d’isolement pour les 
cas suspects d’Ebola à Monrovia, capitale du Liberia, a été attaqué et saccagé par des 
opposants21. Selon un représentant du gouvernement, « les hommes s’opposaient à l’im-
plantation dans leur quartier de patients d’autres secteurs ». En Guinée, des profession-
nels de la santé et des journalistes engagés dans la sensibilisation de la population ont été 
agressés puis retrouvés morts22. Cette défiance totale et cette violence envers le personnel 
de santé renvoient, dans l’œuvre de Foucault, au traitement réservé aux personnes char-
gées de s’occuper des malades et d’enterrer les corps des pestiférés morts : « les “corbeaux” 
qu’il est indifférent d’abandonner à la mort [...] sont “des gens de peu qui portent les 
malades, enterrent les morts, nettoient et font beaucoup d’office vils et abjects”23 ». Selon 
Andrew T. Price-Smith, « les émotions et les distorsions perceptives [...] engendrées par 
une flambée épidémique mortelle [...] déterminent la construction de l’image de l’“autre” 
et déchainent la stigmatisation, la persécution des minorités voire une violence intereth-
nique ou interclasse généralisée24 ».

Dans La Peste d’Albert Camus, les habitants luttent tant bien que mal contre les 
horreurs de l’épidémie dans le seul but d’y survivre, rejetant la faute sur les autres, ce qui 
a généré la violence. L’œuvre est la chronique détaillée d’une épidémie, narrée par un 
docteur avec une indifférence scientifique à travers laquelle il tente de comprendre la 
mort et les circonstances profondes qui poussent à l’isolement des êtres humains25. Pour-
tant, l’épidémie réunit ce qu’il y a de plus disparate, du point de vue personnel et philoso-
phique, au sein des villes ou des villages. Selon le message délivré par Camus, au-delà de 
la panique, de l’hystérie et de l’isolement, les hommes partagent la même lutte. De la 
même manière, en dépit des conditions terrifiantes observées en Afrique de l’Ouest, la 
coopération locale et internationale a conduit à la sortie de la crise.

La réponse internationale
Le 8 août 2014, dans un communiqué relayé par l’agence Reuters, l’OMS a décrété 

que l’épidémie d’Ebola constituait une urgence de santé publique de portée mondiale26. 
L’organisation onusienne se devait donc d’émettre des recommandations pour former une 
coalition internationale immédiate et renforcer l’intervention. Simultanément, aux États-
Unis, les autorités de santé ont annoncé que la propagation de la fièvre hémorragique à 
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virus Ebola au-delà des frontières d’Afrique de l’Ouest était « inévitable » et, selon MSF, 
qui a recensé plus de 60 foyers actifs d’épidémie, le virus mortel était « hors de contrôle27 ». 
MSF, première organisation à prendre la mesure de la gravité de la situation, dénonçait le 
manque de leadership de l’OMS dans la lutte contre Ebola.

Jusqu’alors, la communauté internationale s’était montrée réticente à offrir une ré-
ponse constructive à la flambée épidémique. Les premières actions de l’OMS se limitaient 
à des opérations secondaires, à l’appui d’interventions locales menées par des organisa-
tions comme la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest, jugées elles-
mêmes lentes et inadaptées28. Après plusieurs mois d’inaction, et poussée par les organi-
sations humanitaires comme MSF à instaurer une coalition internationale, l’OMS a 
finalement présenté le 28 août 2014 sa feuille de route visant à endiguer la propagation 
du virus Ebola au-delà des frontières dans un délai de six à neuf mois29. Comme toute 
agence onusienne, l’OMS est soumise à plusieurs contraintes telles que la bureaucratie, les 
intérêts des donateurs, les coupes budgétaires et la politique inter-institution. À titre 
d’exemple, le New York Times a déclaré que « l’OMS n’enverrait pas de messages sur Twit-
ter en lien avec les informations de prévention contre Ebola émises par les CDC [les 
Centres de contrôle et de prévention des maladies, aux États-Unis], dans le cadre d’une 
politique visant à ne pas promouvoir les actions d’autres agences. Plusieurs bureaux au 
sein de la structure fragmentée de l’OMS ont par ailleurs tenté de se mettre en avant30 ».

Cela illustre à quel point la bureaucratie est une entrave à une sortie de crise efficace. 
L’OMS/Afrique a notamment été critiquée pour le manque de compétences de sa direc-
tion, de nombreux cadres supérieurs devant leur nomination à des faveurs politiques ou-
vertement accordées au fil des ans. Cette pratique a eu pour corolaire la culture du népo-
tisme, une confusion autour du mandat de l’organisation, des considérations politiques 
qui l’emportent sur la santé publique, un manque d’expertise et l’inaction du pouvoir face 
à une urgence de santé publique31. À l’opposé, MSF, organisation non gouvernementale 
indépendante qui n’a eu de cesse de tirer la sonnette d’alarme, est bien souvent la première 
à intervenir sur le terrain d’une action humanitaire et la dernière à quitter les lieux.

Malgré les efforts en cours, certains ont appelé à une riposte plus énergique en 
soulignant l’urgence d’une coordination logistique visant d’une part à acheminer le per-
sonnel médical volontaire et les équipements de protection indispensables et d’autre part 
à mettre à disposition des laboratoires et des outils de diagnostic. En sous-effectif, donc 
surchargés, disposant d’un nombre insuffisant de tenues antibactériologiques, les soi-
gnants s’occupant de ces populations démunies étaient constamment exposés au danger, 
y compris le chef du service médical au Liberia32. Et si des combinaisons de protection 
chimique étaient disponibles, des médecins et des infirmières courageux avaient déjà payé 
de leur vie. C’est ainsi que le Dr Victor Willoughby est mort en Sierra Leone, quelques 
heures avant la livraison des médicaments expérimentaux acheminés depuis le Canada 
pour le soigner33. À cela s’ajoute l’interdiction des déplacements qui a entravé sérieuse-
ment la circulation des personnels de santé, immobilisant infirmières et médecins loin de 
leur destination.
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Le 25 janvier 2015, après avoir tenté de justifier son inaction et nié ses dysfonction-
nements pendant de longs mois, l’OMS a fini par reconnaître ses défaillances dans la 
gestion de l’épidémie : « Pendant de nombreuses années, nous avons su répondre à des 
flambées plus ou moins localisées [...] [mais] l’OMS a été dépassée par l’épidémie d’Ebola, 
crise d’une ampleur sans précédent. Le monde est moins bien préparé aux épidémies qu’à 
la guerre ». Pour parer à de futures crises sanitaires d’une telle envergure et assurer une 
intervention d’urgence, l’organisation a promis la constitution d’une force de réserve de 
1500 professionnels de santé, avec une mise de fonds initiale chiffrée à 100 millions de 
dollars34. À l’écoute des critiques formulées par le passé, l’OMS a nommé le Dr Matshi-
diso Moeti, originaire du Botswana, en qualité de directrice régionale de l’OMS pour 
l’Afrique, qui « lors du processus de sélection [...] n’a pas été incitée à promettre un poste 
à quiconque en échange d’un vote en sa faveur, comme cela s’est produit auparavant35 ».

L’Ebola et les voyages à l’international
D’après les déclarations de l’OMS, il est peu probable que la maladie se transmette 

par le biais des déplacements en avion36. Nous avons pourtant assisté à un vrai mouve-
ment de panique qui s’est traduit, par exemple, par la suspension par les compagnies 
United Arab Emirates et British Airways de tous les vols à destination des pays affectés. 
L’Allemagne a invité ses ressortissants à quitter la région. Korean Airlines a interrompu 
ses liaisons avec le Kenya, le Liberia, la Sierra Leone et la Guinée. À l’occasion des Jeux 
olympiques de la jeunesse à Nankin, en Chine, le Comité international olympique a in-
terdit aux athlètes des pays infectés de participer aux épreuves de sport de combat et de 
natation37. Des hommes d’affaires brésiliens ont annulé leur déplacement en Namibie par 
crainte du virus Ebola, alors que le pays, qui n’a recensé aucun cas d’infection, se situe à 
quelque 5000 km du foyer épidémique38.

À certains égards, les différentes réponses de la communauté internationale à l’épi-
démie nous conduisent à nous demander comment cette flambée aurait été gérée si elle 
était survenue dans les pays occidentaux et avait touché des franges plus aisées. Dans une 
colonne du Guardian, nous pouvons lire que « de l’Autriche à l’Irlande, en passant par 
l’Espagne et l’Allemagne, au moins une douzaine d’Ouest-Africains présentant des 
symptômes modérés de la grippe ont été isolés jusqu’à ce qu’il soit établi qu’ils ne souf-
fraient pas d’Ebola39 ». « Les portes d’un bâtiment de Berlin (avait) été verrouillées après 
qu’une Africaine s’était évanouie. Un Africain qui saignait du nez a été exclu d’un centre 
commercial à Bruxelles. La panique face à Ebola gagnant du terrain, le profilage racial 
pourrait bien être la prochaine étape », raconte de son côté la journaliste Barbie Latza 
Nadeau, le 20 août 201440. La femme évoquée par madame Nadeau s’est avérée être ori-
ginaire du Kenya, à des milliers de kilomètres des zones touchées. La journaliste relate 
également comment, en Italie, des écoliers d’origine africaine ont dû présenter des certi-
ficats médicaux pour pouvoir reprendre l’école, exigence qui ne s’appliquait pas aux enfants 
européens, même s’ils étaient allés en Afrique peu de temps auparavant41.
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D’autres faits discriminatoires ont été rapportés aux États-Unis, comme le cas d’un 
district scolaire de Géorgie qui a interdit aux étudiants libériens de s’inscrire42. Même les 
élites africaines n’étaient pas à l’abri de la suspicion : à l’occasion du Sommet des leaders 
africains organisé à Washington, DC, les chefs d’États africains invités ont dû se plier à 
des examens médicaux avant de poser le pied aux États-Unis43. Les systèmes de santé 
sophistiqués des pays occidentaux et leur capacité à répondre à la crise Ebola n’expliquent 
pas l’hystérie avec laquelle les Africains ont été montrés du doigt, qui tenait davantage du 
mécanisme de « différenciation » :

la communauté scientifique s’accorde à dire que le virus Ebola ne représente aucun risque 
pour le grand public dans les pays occidentaux dotés d’un système de santé publique 
disposant des ressources nécessaires. Cependant, les réfugiés africains vivant à l’étranger 
sont souvent affectés par les flambées épidémiques comme la récente épidémie d’Ebola. 
[...] Les recherches montrent que les flambées de maladies comme la rougeole, la rubéole 
et l’hépatite A ont interrompu la réinsertion des réfugiés africains44.

Des partis xénophobes ont, à profit, brandi la menace des maladies infectieuses dans 
leur programme, à l’appui de leur discours contre l’immigration et les réfugiés45. En fait, 
bon nombre de preuves montrent que « depuis la traite atlantique du XVe au XIXe siècle 
jusqu’aux maladies, aux épidémies et aux conflits de notre époque, l’occident a consciem-
ment, invariablement et systématiquement mené des politiques visant à contrôler, réduire 
et éliminer la population africaine » dans le but de prendre le contrôle des terres et des 
ressources46. En écho au passé, certains Occidentaux considèrent Ebola et les autres ma-
ladies infectieuses comme un mal nécessaire pour limiter la croissance des populations 
pauvres. Aussi, l’opinion selon laquelle les virus mortels comme Ebola jouent le rôle de 
régulateurs démographiques sur le continent africain, exprimée par des personnalités 
comme Chris Brown, a-t-elle des relents de darwinisme social47.

Renforçant la théorie d’une prédisposition au darwinisme social, les pays riches in-
vestissent en priorité dans des maladies « de riches » (le diabète, les maladies cardiaques, 
etc.), alors que la maladie à virus Ebola et les autres infections (la tuberculose, le choléra, 
le paludisme, etc.) sont considérées implicitement comme un moyen naturel d’équilibrer 
la population mondiale. Dans le New Yorker, James Surowiecki déclare que 

l’intérêt de (l’industrie pharmaceutique) est d’orienter les recherches sur les maladies 
dont souffrent les plus riches (avant tout, les patients des pays développés), qui peuvent 
dépenser des sommes élevées pour se soigner. [...] En fournissant aux Occidentaux les 
médicaments qu’ils désirent, ce système remplit plutôt bien sa fonction. [...] Mais cela 
conduit également à un sous-investissement criant dans certains types de maladies. [...] 
Les maladies qui affectent majoritairement les pauvres des pays pauvres ne constituent 
pas une priorité de recherche, car il est fort peu probable que ces marchés soient ren-
tables48.

C’est exactement ce qui s’est passé avec Ebola. Depuis près d’une décennie, un vac-
cin efficace à 100 pour cent chez les singes, à la fois contre les virus Ebola et Marburg a 
été mis en veilleuse en raison de la faible rentabilité d’un vaccin majoritairement destiné 
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aux Africains pauvres. Les mêmes laboratoires qui, hier, jugeaient trop coûteux de déve-
lopper un vaccin changent aujourd’hui volontiers de position, sous l’impulsion de dona-
teurs fortunés soucieux de faire avancer la recherche, voyant poindre la menace d’une 
contagion d’Ebola dans les pays riches49. Cette approche de la santé publique est telle-
ment conditionnée par le profit que le Dr Margaret Chan, directrice générale de l’OMS, 
a « fustigé l’industrie pharmaceutique pour n’avoir pas encore développé de vaccin, alors 
que la menace du virus Ebola pèse sur l’Afrique de l’Ouest depuis 40 ans50 ».

Comme pour le VIH, la panique créée autour d’une maladie qui se propagerait par 
une voie inconnue et non visible peut se révéler aussi néfaste que l’infection elle-même. 
Or, à la différence du VIH, le virus Ebola est transmis par des personnes présentant des 
symptômes visibles. Cela étant dit, le virus subit une mutation dans le temps et il est 
possible que des souches transmissibles par des individus asymptomatiques se déve-
loppent. Face à ce risque suscitant les inquiétudes de la communauté internationale, le 
président Barack Obama a qualifié Ebola de menace à la sécurité nationale51. Cette dé-
claration faisait écho au rapport National Intelligence Estimate (NIE) de 2000 concernant 
la réponse des États-Unis à l’épidémie de tuberculose et de VIH/SIDA : « En juin 1996, 
le président Clinton a émis une directive présidentielle appelant à une politique gouver-
nementale plus ciblée sur les maladies infectieuses. [...] Pour la première fois, en janvier 
2000, le Conseil de sécurité de l’ONU a consacré une séance au risque d’épidémie de 
VIF/SIDA en Afrique (ce qui traduisait) l’inquiétude de la communauté internationale 
face à la menace de cette maladie infectieuse52 ».

Certes, ce n’était guère la première fois que l’argument de la sécurité nationale était 
avancé en politique pour convaincre l’opinion publique, mais aborder les relations inter-
nationales sous l’angle nouveau de la «  sécurité humaine » comme l’a fait le président 
Obama peut favoriser l’émergence de réponses plus efficaces et plus humaines aux mala-
dies infectieuses comme Ebola. Comme l’écrivent Lincoln Chen et Vasant Narasimhan 
dans leur ouvrage consacré à la sécurité humaine et à la santé mondiale, « la sécurité hu-
maine propose un cadre plus large que la sécurité au sens de la “sécurité nationale” et de 
la “défense nationale” qui se limitent aux frontières politiques, et inclut une dimension 
humaine permettant d’anticiper et d’affronter les menaces pesant sur les pauvres, dans un 
contexte de mondialisation croissante53 ». Ainsi, envisager l’épidémie d’Ebola à travers le 
prisme de la sécurité humaine aurait permis de se concentrer sur les victimes et sur leur 
situation critique. À l’inverse, le discours sécuritaire dominant véhiculé par les médias et 
la classe politique présentait le virus Ebola comme mortel, contagieux et hors de contrôle. 
En cela, il a retardé la riposte.

Des épisodes d’Ebola s’étaient déjà déclarés par le passé dans des zones peu éten-
dues ou dans des villages isolés. Contrairement aux flambées précédentes en RDC, en 
Ouganda et au Soudan du Sud, l’épidémie de 2014 s’est étendue aux villes et aux agglo-
mérations. Cette avancée spectaculaire a nourri la crainte d’une mutation éventuelle du 
virus, d’une transmission par des voies nouvelles et d’une pandémie. Le 26 septembre 2014, 
le CDC prévoyait que si l’épidémie n’était pas enrayée, 1,4 million de cas d’Ebola appa-
raitraient d’ici le 20 janvier 201554. Une réponse accrue et un changement des comporte-
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ments ont toutefois permis de limiter considérablement le nombre de victimes, dont le 
total s’élevait à 28 601 fin décembre 201555.

La lutte contre Ebola a engendré des coûts exorbitants à tous les échelons. Le 3 
septembre 2014, rares sont les états qui avaient affecté des sommes importantes contre le 
fléau. Le coût des efforts d’endiguement de l’épidémie a été évalué initialement par l’OMS 
à 490 millions de dollars minimum ; peu après, l’ONU a porté l’estimation à 600 millions 
de dollars, chiffre qui n’a cessé de croître par la suite56. La Maison-Blanche a appelé le 
congrès à débloquer un fonds de 88 millions de dollars pour la lutte contre Ebola, somme 
que les républicains souhaitaient voir réduite de moitié, pour finalement approuver le 
montant total57. Rapidement, la Fondation Bill-et-Melinda-Gates, association à but non 
lucratif, a versé une enveloppe de 50 millions de dollars d’aides à l’ONU et à d’autres 
agences pour combattre la crise58. Avec un premier déploiement inédit dans les zones 
affectées de 165 médecins et infirmiers, Cuba avait mobilisé au 21 octobre 2014 un total 
de 276 soignants, répondant en partie au besoin vital de personnels médicaux59. Au 16 
octobre 2014, seule à répondre à une demande de fonds de l’ONU se chiffrant à 1 mil-
liard de dollars pour la lutte contre Ebola, la Colombie a versé 100 000 dollars en espèces60. 
La mobilisation internationale a fini par se généraliser sous diverses formes, notamment 
à travers la multiplication des contributions au fonds des Nations unies et une enveloppe 
de 6,2 milliards de dollars demandée par l’administration Obama et votée par le Congrès, 
dont 5,4 milliards de dollars étaient approuvés en décembre 201461.

À la suite de l’appel enfin lancé par l’OMS pour une intervention internationale 
visant à enrayer l’épidémie d’Ebola, la réponse s’est accélérée. L’ONU a évoqué la néces-
sité d’une coalition mondiale contre le virus. Le 16 septembre 2014, le président Obama 
a annoncé que « [les États-Unis allaient] envoyer 3 000 militaires pour participer à la lutte 
contre Ebola, première étape du plan d’action, avec un déploiement principalement 
concentré au Liberia, où l’épidémie, se propageant à une allure vertigineuse, [était] hors 
de contrôle […] [et prévoyaient] de mettre en place 17 centres de prise en charge des 
malades, de former des milliers de personnels de santé et de constituer un quartier géné-
ral pour le commandement de la force internationale62  ». Malgré les mesures prises, 
l’avancée de la maladie était si rapide que personne ne pouvait savoir quand elle serait 
circonscrite. Nous étions en terrain inconnu. Pour Peter Piot, codécouvreur du virus 
Ebola il y a 40 ans, le risque était que cette maladie infectieuse devienne endémique chez 
l’homme63.

La lutte contre Ebola souffre d’un manque criant d’innovation. Des médicaments 
expérimentaux doivent être mis à disposition très rapidement. Pour la première fois, au vu 
des circonstances, l’OMS a donné son feu vert pour l’utilisation d’«  interventions non 
homologuées » (c’est-à-dire des médicaments comme le ZMapp) avec le consentement 
du patient64. L’Avigan, un antiviral japonais déjà homologué et utilisé pour la grippe sai-
sonnière, a été autorisé comme traitement d’Ebola65. Certes, ces médicaments n’en étaient 
qu’au stade expérimental et aucun essai clinique n’avait encore été conduit, mais des vies 
auraient pu être sauvées s’ils avaient été fournis beaucoup plus rapidement. Par exemple, 
la transfusion de sérum sanguin des survivants à Ebola comptait parmi les traitements 
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possibles et aurait pu être réalisée plus rapidement que les traitements au ZMapp par 
exemple, dont l’administration, même à petite échelle, n’a débuté qu’en janvier 201566. La 
Russie, la Chine et d’autres pays européens ont fourni des laboratoires mobiles à des fins 
de diagnostic. Plus tard, la Marine des États-Unis a mis en place deux laboratoires mo-
biles, accélérant le temps nécessaire au diagnostic d’un porteur éventuel du virus de plu-
sieurs jours à quelques heures67.

Les défis postconflits
Le Liberia, la Guinée et la Sierra Leone, largement touchés, peinent encore à se 

remettre des années de différends internes et de guerre civile alimentés par la concurrence 
pour le contrôle des richesses minières de leur sous-sol. C’est en Sierra Leone, par exemple, 
que se déroule l’intrigue du film américain Blood Diamond, dépeignant un pays paralysé 
par la violence et la corruption liées au trafic de diamants. Le tourisme a joué un rôle es-
sentiel dans le redressement économique fragile de la région. Mise à mal par Ebola, l’in-
dustrie hôtelière sierraléonaise a vu plusieurs entreprises en faillite et abandonné68. L’éco-
nomie des trois pays a, dans une large mesure, subi le contrecoup de l’épidémie  ; le 
8 octobre 2014, la Banque mondiale a annoncé que si la flambée s’étendait sensiblement 
aux pays limitrophes, les dégâts pour la région se chiffreraient à 32,6 milliards de dollars 
d’ici la fin de l’année 201569. L’impact de la crise sanitaire s’est fait sentir aussi dans les 
pays non infectés : en dépit de l’absence d’interdiction de vol en Éthiopie, le manque à 
gagner de la compagnie Ethiopian Airlines s’est élevé à 8 millions de dollars par mois, car 
les voyageurs évitaient cette région, selon le Wall Street Journal70.

Fragilisés, les états postconflits sont vulnérables aux épidémies comme Ebola, en 
raison d’une mauvaise infrastructure de santé publique et du sentiment de défiance à 
l’égard des représentants de l’administration. Par conséquent, l’efficacité de la réponse à 
Ebola et aux questions de santé publique est étroitement liée au développement écono-
mique, à une meilleure gouvernance, à la paix et à l’état de droit. L’histoire du Liberia 
montre à quel point les années de guerre civile, longues et tumultueuses, affaiblissent les 
pays au point qu’ils ne peuvent pas lutter contre les épidémies et les catastrophes natu-
relles.

Le documentaire intitulé «  Firestone and the warlord  » (Firestone et le chef de 
guerre), diffusé par l’émission Frontline en 2014, décrit la façon dont l’entreprise améri-
caine Firestone est enracinée dans l’économie du Liberia. À l’époque, Charles Taylor, le 
président libérien, devait s’assurer des sources de financement et une base arrière. 
Condamné par la Cour pénale internationale pour crimes de guerre pendant la guerre 
civile en Sierra Leone, l’ancien chef de guerre purge actuellement une peine de 50 ans de 
prison en Grande-Bretagne. Dans le Liberia post-Taylor, Firestone avait réussi à circons-
crire Ebola dans la région de sa plantation de caoutchouc, là où le gouvernement avait 
échoué71. Dotée de ressources importantes, la puissante entreprise aidait les salariés de 
son exploitation tout en protégeant ses intérêts financiers. À l’inverse, le gouvernement 
libérien n’avait pas les moyens de gérer la crise, notamment à cause de la corruption, de 
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l’héritage de la guerre civile, et de l’aide tardive de la communauté internationale. Fi-
restone illustre parfaitement comment les entreprises étrangères interagissent générale-
ment avec les pays pauvres. Elles protègent leurs intérêts en soutenant le régime en place, 
tout dictatorial qu’il soit, et bénéficient en retour des coûts d’exploitation réduits, des 
ressources bon marché et de la complaisance des kleptocraties, avides d’échanges com-
merciaux.

Bien entendu, les retombées de la politique d’endiguement d’Ebola menée par 
l’entreprise ont été observées également en dehors de l’exploitation, mais il est évident que 
le « point zéro » du renforcement des mesures sanitaires se confondait avec les intérêts 
privés de l’entreprise. Si le gouvernement du Liberia employait ses efforts au service du 
peuple au lieu de se soumettre aux multinationales et d’enrichir les fonctionnaires cor-
rompus, les infrastructures seraient plus solides, les autorités susciteraient la confiance et 
le pays serait mieux préparé à affronter les crises sanitaires ou autres.

Dans les états postconflits, la lutte contre la corruption est essentielle pour instaurer 
un système de santé efficace. Comme exemple notoire de corruption en Afrique de 
l’Ouest, nous pouvons citer le Nigeria, dont la partie nord se trouve hors de contrôle du 
gouvernement. Boko Haram, dont les insurgés kidnappent sans encombre des jeunes 
filles et attaquent les institutions publiques et privées, illustre l’immense difficulté du 
gouvernement à maitriser le pays. Deuxième puissance économique de l’Afrique subsaha-
rienne, l’état nigérian a perdu plus de 380 milliards de dollars en corruption depuis son 
indépendance en 196072. La Guinée équatoriale, plus longue dictature en Afrique enrichie 
par les réserves pétrolifères du pays, est un exemple type du « fléau des ressources » qui 
ronge plusieurs pays. Pour entretenir son image et sa légitimité aux yeux de la commu-
nauté internationale, le pays s’est porté candidat pour accueillir la Coupe d’Afrique des 
nations 2015, profitant de la demande du Maroc à la Fédération internationale de foot-
ball association de reporter l’événement en raison de la menace d’Ebola73.

Les gouvernements des pays affectés ont vu leur capacité à subvenir aux besoins de 
leur peuple considérablement érodée par la crise Ebola, ce qui a sapé leur légitimité. 
Désavouant la mauvaise gestion de l’état, des contestations et des émeutes populaires ont 
éclaté et ont dégénéré en conflits internes violents. La défiance envers les autorités a été 
désignée comme facteur déterminant de l’évolution de la flambée d’Ebola au Liberia. 
Dans le magazine The New York Review of Books, Helen Epstein explique comment la 
crise sanitaire a été aggravée par les rumeurs et la corruption économique et, notamment, 
la mauvaise utilisation des aides financières. Pour Epstein, on ne saurait incriminer exclu-
sivement la fragilité du système de santé ; bien plus, la cause première de la propagation 
du virus Ebola était d’ordre politique. En comparaison, la journaliste a analysé la situation 
du Soudan du Sud et de la RDC, également dotés d’infrastructures déficientes, qui ont 
cependant réussi à circonscrire la maladie assez rapidement. Selon elle, la population libé-
rienne se sent tellement coupée de son gouvernement qu’elle a ignoré les mises en garde 
des autorités. En effet, déjà trompés par leur présidente Ellen Johnson Sirleaf, accusée de 
détournements d’aides internationales au profit de sa famille et de ses amis politiques, les 
Libériens voyaient en Ebola un complot de leur chef d’état visant à les éliminer et à obte-
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nir des subsides étrangers. Ils soupçonnaient également les infirmières et les médecins de 
vouloir les empoisonner dans ce même but74.

La longue histoire du Liberia explique en partie ce cynisme. Les esclaves africains 
affranchis quittèrent les États-Unis pour s’installer dans le pays, d’où leur nom d’Américano-
Libériens. Ils y oppressèrent les indigènes et firent du Liberia une terre d’apartheid pendant 
quelque 200 ans. En 1980, l’assassinat du président réformiste William Tolbert souleva 
20 ans de guerre civile et de débâcle. Madame Sirleaf a reçu un prix Nobel de la paix, 
probablement pour ce qu’elle pouvait faire : mettre  un terme au cycle de la violence au 
Liberia. Mais en réalité, la nation a été bien plus tourmentée. Elle a été accusée de népo-
tisme, de clientélisme avec les entreprises étrangères et de complicité avec Charles Taylor. 
Aussi le Liberia a-t-il été marqué, tout au long de son histoire, par des événements inspi-
rant au peuple une certaine défiance vis-à-vis du pouvoir, ce qui entrave considérablement 
la gestion d’une épidémie comme Ebola.

L’avenir
Pendant les premiers mois de l’épidémie, la communauté internationale a fait preuve 

d’une relative indifférence. Mais quand les premiers cas d’Ebola se sont déclarés en Eu-
rope et aux États-Unis, le discours véhiculé sur la scène internationale a soudainement 
changé et le sentiment d’urgence s’est imposé. Même s’il était peu probable qu’Ebola fasse 
de nombreuses victimes dans les pays riches, la crainte d’une pandémie s’est intensifiée et 
le nom du virus revenait en boucle dans les médias et dans les déclarations publiques. 
Lors d’une intervention publique le 16 octobre 2014, Kofi Annan, ancien secrétaire géné-
ral des Nations Unies, originaire du Ghana, a déclaré : « Je suis amèrement déçu par la 
réponse. […] Je suis déçu par la communauté internationale parce qu’elle n’avance pas 
plus rapidement. [...]  Si cette crise avait frappé une autre région, on aurait probablement 
géré cela très différemment. En fait si vous regardez l’évolution de la crise, la communauté 
internationale ne s’est vraiment réveillée que lorsque la maladie est arrivée en Amérique 
et en Europe75 ».

Bien plus que la rhétorique de la peur, les interdictions de voyager et la stigmatisa-
tion, les pays touchés avaient besoin d’une réponse efficace et d’un appui de la commu-
nauté internationale, preuve tangible d’une humanité commune et, au plus haut point, de 
compassion raisonnée. Comme l’écrit Laurie Garrett, qui a obtenu le prix Pulitzer pour 
son livre sur Ebola,

aussi terrifiant soit-il, le virus Ebola a déjà été combattu par le passé et peut l’être à nou-
veau. La crise actuelle, qui menace 11 pays en Afrique dont le plus peuplé, le Nigeria, n’est 
pas tant biologique ou médicale que politique. Les trois nations victimes d’Ebola néces-
sitent un appui technique de l’extérieur, mais ne réussiront pas à arrêter le virus tant que 
leur chef d’État n’assurera pas une gouvernance effective76.

En ces mots, Garrett appelait à une mobilisation politique internationale massive afin 
d’enrayer l’épidémie. Elle doutait de l’efficacité des contrôles aux aéroports et exhortait les 
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gouvernements à axer leur politique sur la lutte contre Ebola, plaidant pour une coordi-
nation optimale à l’échelle régionale et internationale. Autrement, l’épidémie risque de se 
transformer progressivement en pandémie, selon les mises en garde de l’expert du virus.

L’éducation et la sensibilisation des populations jouent un rôle primordial. Les su-
perstitions ont aggravé l’épidémie, car, voyant en la maladie une arme utilisée par les 
sorciers, certaines victimes ne demandaient pas à être soignées77. En outre, les théories de 
complot et la désinformation ajoutaient à la confusion et à la défiance envers les interven-
tions humanitaires et les personnels de santé locaux78. En mai, un groupe de musiciens a 
souhaité se rallier à la cause et sensibiliser la population. Malheureusement, leur chanson 
laissait entendre implicitement que des personnes asymptomatiques étaient extrêmement 
contagieuses et qu’il ne fallait pas les toucher79. La radio, le téléphone mobile, les salles de 
classe, les leaders d’opinion et les chanteurs populaires auraient favorisé une prise de 
conscience plus rapide et les populations auraient mieux réagi face à l’urgence sanitaire80.

Sur la scène internationale, des campagnes d’information et de financement à l’ap-
pui de la lutte contre Ebola et de la cause africaine en général auraient été plus efficaces 
si l’Afrique était présentée au travers de ses multiples visages et de la variété de ses pays, 
et non comme une victime perpétuelle, une et indivisible. Le 1er novembre 2014, le 
musicien Bob Geldof, qui a fondé en 1984 le groupe Band Aid afin de lever des fonds 
contre la famine en Éthiopie, a proposé de ressortir un titre au profit de la lutte contre 
Ebola. Des critiques, émanant notamment de musiciens, ont avancé que ce type d’initia-
tive renvoyait une image négative de l’Afrique et pourrait avoir des répercussions indi-
rectes à long terme. « La stratégie des images choquantes et négatives peut permettre 
de collecter de l’argent, mais les dommages à long terme seront plus longs à soigner », 
explique Fuse ODG, chanteur britannique d’origine ghanéenne, qui a refusé de participer 
au nouveau single81. Le titre de Band Aid a malgré tout vu le jour fin novembre, recueil-
lant plus de 2 millions de dollars dans les cinq minutes qui suivaient sa sortie. Face aux 
critiques, Jack Lundie de British Oxfam considère « le single de Band Aid comme une 
“initiative caritative populaire” qui “rallie des gens qui ne se mobiliseraient pas autre-
ment82 ».

Aussi cela enseigne-t-il aux humanitaires, mais aussi aux musiciens, aux enseignants, 
aux organisations non gouvernementales et à la classe politique, qu’il est nécessaire d’in-
vestir dans les infrastructures de santé et la recherche sur les agents pathogènes tropicaux 
en Afrique. Le virus Ebola est connu depuis 1976. Si le Nord riche investit dans des 
vaccins principalement destinés au Sud, que cela implique-t-il ? Il ne fait pas de doute 
que le développement de vaccins contre les maladies comme Ebola n’est pas lucratif pour 
les laboratoires pharmaceutiques. Comment un système de santé publique équitable 
peut-il s’instaurer durablement quand le profit oriente la recherche sur telle ou telle mala-
die et désigne les malades qui valent le coup d’être guéris ?

Financer la recherche et découvrir un traitement ou un vaccin n’est pas seulement 
un acte d’altruisme, mais est également un signe d’intérêt personnel éclairé. À l’heure de 
la mondialisation, investir dans le système de santé des Africains coûte moins cher que les 
pertes humaines, le ralentissement des échanges commerciaux et la suspension des liai-
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sons aériennes83. À long terme, une infection comme Ebola, ou toute autre maladie infec-
tieuse tropicale, ne peut être circonscrite au seul continent africain. La vision binaire « eux 
contre nous » est omniprésente, pas uniquement dans la médecine, mais dans la vie en 
général. Il convient de noter qu’Ebola est entré aux États-Unis et que cela a probable-
ment joué un rôle dans l’accélération de la recherche et du développement d’un vaccin 
contre le virus84. Ebola ne discrimine pas. Cela nous enseigne qu’au lieu d’isoler et d’os-
traciser les communautés, les pays ou les régions dans le but de circonscrire une épidémie, 
nous devrions reconnaître l’humanité en chaque victime, quels que soient sa race, son 
niveau de vie, ou son pays, et combattre la maladie.
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